
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 
Bulletin 03-2020 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Comme je vous l’avais annoncé voir prédit dans l’Edito de Février 2020, le gouvernement a utilisé l’article 49-3 pour faire 
passer sa réforme des retraites. 
La crise sanitaire du COVID-19 est venu perturber l’avancée de cette réforme juste avant le deuxième tour des élections 
municipales. 
Ce deuxième tour a été reporté à une date ultérieure en attente de la fin de cette pandémie. 
Les gens sont confinés afin d’éviter toutes propagations de ce virus. Je vous demande de respecter scrupuleusement les règles 
édictées par les scientifiques. Il y va de notre survie. 
Certains(es) agents(es) des services publics sont mobilisé(es) pour faire face à cette crise et les collectivités sont chargées de 
mettre en place un plan de continuité du service public en protégeant au maximum les agents(es) les plus fragiles (télétravail 
ou autres…) et les nouveaux élus le 15 Mars 2020 sont chargés d’élire dans les huit jours du premier tour de ces élections 
municipales le Maire et les conseillers municipaux. 
Certains ministres disent que les agents(es) des services publics sont essentiels à la nation.  
Enfin une reconnaissance du travail des fonctionnaires de la FPE, FPH et FPT. 
Il y a quelques semaines de cela ils étaient gazés matraqués sur instructions de leurs hiérarchies par d’autres collègues lors 
des manifestations sur la réforme des retraites.  
De plus, pour rappel ce même gouvernement a refusé l’augmentation en 2019 du point d’indice aux fonctionnaires et à 
reporter le PPCR pour certaines catégories d’agents(es) de catégorie B prévu au 01 Janvier 2020 et aujourd’hui il trouve des 
dizaines de milliards d’euros pour confiner la population.  
Les caisses sont pleines ?  
Ou bien est-ce la peur de la récession financière pour certains nantis du CAC 40 ? 
Y a-t-il encore une justice sociale en France ?  
Le fossé se creuse de plus en plus et le gouvernement ne répond pas, aux attentes des françaises et français, sur le dialogue 
social qui nous pouvons le constater ne va que dans un seul sens. 
La FA-FP a d’ailleurs dénoncé, à de nombreuses reprises, cette hypocrisie et ce mépris gouvernementale du service public. 
Fort heureusement les agents(es) des trois fonctions publiques continuent à se battre pour un service public de qualité. Le mot 
« service public » a encore un sens pour ces personnes. 
Pour terminer, un grand merci au personnel médical, scientifique qui combattent cette pandémie mondiale qui 
malheureusement risque de laisser des traces et espérons ne passera pas en endémie et un grand merci à tous à tous les 
agents(es) de la FPE, FPH et FPT mobilisés(es) pour la continuité du service public de même aux personnes du secteur privé 
toutes branches confondues qui se dévouent pour pouvoir apporter à ces personnes confinées la possibilité de se nourrir, de 
s'approvisionner en produits de première nécessité et médicalement. 
Bon courage à vous tous, prenez soin de vous et de votre famille. 
Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

NOUVEAUTE 2020 Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace « adhérents » seront 
attribués annuellement pour les adhérents à jour de leurs cotisations. 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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